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L'U.N.E.F., aujourd'hui, compte cent mille 
adh�rents, deux organisations rivales (1), quelques 
(rares) A.G.E. majos, quelques adversaires, 
d�clar�s ou non, beaucoup de sympathies venant 
de l'ext�rieur du milieu �tudiant, quatre � cinq mille 
militants fid�les, enfin, dont trois ou quatre cents 
sont v�ritablement form�s aux t�ches qui sont 
celles du mouvement � l'heure actuelle. On lui 
pr�te une id�ologie constitu�e un peu utopique 
dans sa g�n�rosit� et plut�t r�volutionnariste que 
r�volutionnaire (2), on lui pr�te aussi, parfois, des 
vis�es politiques plus imm�diatement r�alistes (3) 
qui pourtant, si elles peuvent conjoncturellement se 
rencontrer chez certains de ses militants, ne 
sauraient nullement �tre consid�r�s comme le 
prolongement n�cessaire du projet d'un syndicat et, 
particuli�rement, du syndicat �tudiant. On ne pr�te 
jamais qu'aux riches : ce qui est vrai dans tout cela 
et que ceux qui sont � l'ext�rieur du mouvement ont 
exprim� de mani�re d�form�e et un peu 
mythologique, c'est que l'U.N.E.F. est actuellement 
l'une des seules organisations repr�sentatives, 
syndicales ou politiques, pour ne pas dire la seule, 
pour laquelle la remise en question de ses th�mes 
et de ses formes d'action soit une n�cessit� 
permanente et qu'il suffit de quelques ann�es de 
cette pratique d'analyse des besoins et de critique 
de leur expression par les syndicalistes pour 

1 La F.N.E.F., groupe lanc� en 1961 par le pouvoir et 
aujourd'hui sans grand avenir, la F.N.A.G.E, concurrent de 
l’UGE. (affili�e � l'UNEF.) dans les grandes �coles, � tendance 
technocratique et, depuis peu, � vell�it�s revendicatives.
2 Cf. l'article de Girod de l'Ain qui dans le � Monde du 14 mai 
�crit que ces jeunes (que sont les militants de l'UNEF.) se sont 
forg�s une conception g�n�reuse et vague d'un socialisme 
utopique plus proche de Proudhon que de Marx.
3 En particulier la volont� d'affronter dans les organisations 
�tudiantes les th�ses des principaux partis qui se r�clament du 
socialisme et de la d�mocratie.

engendrer une r�flexion th�orique importante sur la 
nature et la fonction d'un syndicat et les relations 
entre ce qu'on appelle couramment � sa base � et 
� sa bureaucratie �. 
Il est exact aussi que l'U.N.E.F. s'est refus�e � 
ent�riner la dichotomie faite par certains entre les 
revendications syndicales, de caract�re plus ou 
moins corporatiste, et la signification politique des 
actions syndicales. Les cons�quences de cette 
attitude n'ont pas �t�, comme d'aucuns le 
proph�tisaient il y a peu de temps encore, la perte 
de l'influence du mouvement sur le milieu �tudiant, 
ni sa r�duction au r�le de minorit� politique. 
Personne aujourd'hui ne songe � contester 
s�rieusement la repr�sentativit� de l'U.N.E.F. et il 
ne se trouve qu'un ou deux obstin�s dans la 
majorit� parlementaire pour d�poser toutes les 
semaines ou presque des questions orales sur les 
� mesures que le ministre de l'Education nationale 
compte enfin prendre � l'�gard des men�es de 
l'U.N.E.F. �.

Il ne semble pas possible au pouvoir aujourd'hui, 
on l'a constat� encore cette ann�e, de � casser 
l'U.N.E.F. � par l'usage de la matraque ou de 
sanctions minist�rielles. On a m�me pu �voquer 
pour d�crire l'�tat actuel de l'U.N.E.F. � la vigueur 
du printemps �.

LE PIEGE
L'expression est optimiste. S'il n'y a pas crise de la 
repr�sentativit� de l'U.N.E.F., si l'orientation 
actuelle rallie la majorit� des adh�rents, il faut 
pourtant reconna�tre qu'il existe un certain malaise 
qui tient � la difficult� qu'on �prouve actuellement � 
d�finir une vis�e strat�gique syndicale �tudiante. 
Mon propos ici n'est que d'�voquer les principaux 



aspects de la situation du militantisme dans le 
mouvement, situation qui est la cause du malaise 
et des difficult�s �voqu�s plus haut.

L'entr�e � l'Universit�, c'est pour beaucoup un but 
avant d'�tre un point de d�part. La famille y voit la 
cons�cration d'une promotion sociale amorc�e 
depuis une, quelquefois deux g�n�rations : la suite 
importe peu. D'autant qu'elle est moins contr�lable, 
plus lointaine, le mode de travail �tant pr�sum� 
�tre diff�rent � l'Universit� de ce qu'il �tait dans le 
secondaire. Il semble alors que le mode de vie 
doive �galement se transformer et que les relations 
de l'�tudiant avec ses parents doivent conna�tre 
une certaine distanciation. Les centres d'int�r�t ne 
sont plus les m�mes et surtout les finalit�s du 
travail de l'�tudiant sont h�t�rog�nes � celles de la 
cellule familiale. L'individu pense pouvoir enfin 
�chapper � la double contrainte de la famille et du 
lyc�e, quoiqu'il s'aper�oive souvent de fa�on plus 
ou moins confuse que la premi�re ne dispara�tra 
pas totalement tant que son ind�pendance 
mat�rielle ne lui sera pas assur�e et que la 
seconde p�se encore de tout le poids des 
habitudes acquises et aussi par l'absence de 
pr�paration aux situations nouvelles auxquelles il 
se trouvera confront�. Mais pour beaucoup, la fac 
se d�finit d'abord comme un mode de vie, comme 
une mani�re nouvelle d'organiser son temps. Les 
heures de pr�sence sont moins nombreuses et il 
r�gne � leur sujet un lib�ralisme salvateur du fait de 
l'exigu�t� des locaux ; le travail individuel conna�t 
des cycles et des rythmes diff�rents de ceux du 
secondaire : on consulte une bibliographie pour 
faire une dissertation. Certaines formes de la vie 
quotidienne que l'on consid�rait autrefois comme 
radicalement s�par�es de l'activit� scolaire rev�tent 
ici un caract�re diff�rent : au caf�, on rencontre 
d'autres �tudiants, on discute �tudes et projets. 
L'imbrication loisirs-travail r�agit sur chacun des 
deux termes pour rendre les loisirs � s�rieux � (on 
se cultive et la culture voit s'�tendre ses domaines 
et sauter les bornes que lui avait fix� l'acad�misme 
un peu �troit du secondaire) et le travail plus 
dilettante.

� On fait ses �tudes � ce n'est souvent qu'au milieu 
de la licence qu'on commence s�rieusement � se 
demander pourquoi, et pourquoi, finalement, c'est 
�a � qu'on nous fait faire �. Trop tard, il faut les 
achever, telles qu'elles sont, avec la servitude du 
cours magistral et des examens, l'angoissante 
perspective de ne pas pouvoir s'en tirer (75 % des 
�tudiants n'ach�vent pas les �tudes qu'ils ont 
commenc�es...). Et � quoi �a nous pr�pare ? Deux 
ou trois ans pendant lesquels on a accept� ce 
syst�me aberrant et cette duperie. Qu'on regarde 
autour de soi, nous ne sommes pas les seuls :
d'autres ont accept� de se voir refuser d�s 6 ou 11 
ans la possibilit� d'arriver o� nous sommes ;
d'autres de voir consid�rer comme inf�rieur 
l'enseignement qu'ils recevaient parce qu'il �tait 
technique, tous enfin d'�tre consid�r�s comme des 
adolescents prolong�s, de subir une d�pendance 
mat�rielle, de ne pas voir reconna�tre un sens 

�conomique et social � l'activit� qu'ils d�ploient. 
L'enfant du si�cle est complice de ceux qui le 
mystifient.

ON FAIT CE QU'ON PEUT
Un syndicat et cent mille adh�rents pourtant.

� Quand on est �tudiant, on fait de la politique �. 
Oui les �tudiants � s'int�ressent � plus que d'autres 
couches � la politique, oui ils adh�rent au syndicat. 
En novembre 1963, ils ont fait gr�ve pendant huit 
jours, beaucoup ont manifest� le 29.

La population de l'Universit� a v�cu plusieurs 
ann�es une exp�rience politique sans pr�c�dent 
pour elle : la guerre d'Alg�rie. Depuis cette �poque, 
leur syndicat sait quelle est sa place aux c�t�s des 
organisations d�mocratiques de la nation. Mais 
depuis un an, il sait aussi qu'un syndicat fonde sa 
pratique sur la situation de travail de ceux qu'il 
repr�sente. Depuis un an, il se heurte � une 
difficult� qu'il n'a pas encore pu surmonter : les 
�tudiants comprennent que � l'orientation 
universitaire � de l'UNEF, exige de leur part une 
participation r�elle aux activit�s syndicales, ils 
approuvent bien souvent les d�cisions et les prises 
de position de leur mouvement. Comme on 
approuvait la critique du militarisme par Jaur�s, en 
1911. Le � public � auquel s'adressent les 
dirigeants syndicaux comprend vaguement les 
termes du probl�me qu'on lui pose et qu'il est sien. 
Mais est-il r�sign� � ne rien voir changer d'ici 
quelque temps, d�l�gue-t-il son pouvoir de 
contestation � ses responsables? Il ne prend pas 
toujours la peine de les �claircir, de les pr�ciser, de 
commencer de lui-m�me � chercher des solutions. 
Faute de rencontrer les interlocuteurs, des 
collaborateurs, le militant de base en restera � des 
formules g�n�rales qu'il r�p�tera dix fois, qu'il 
sch�matisera, jusqu'au jour o�, lass�, il ira 
chercher aupr�s de son dirigeant une autre formule 
qu'il esp�rera, cette fois, �tre magique. La m�me 
situation se reproduit entre le cercle restreint des 
dirigeants et celui des militants. 

Les analyses qui fondent les mots d'ordre ne sont 
pas comprises ; tr�s souvent le militant ne retient 
que la conclusion, sans pouvoir effectuer les 
d�marches qui y conduisent : ses possibilit�s de 
critique pertinente et constructive s'en ressentent ; 
il en est r�duit, ignorant la probl�matique initiale, � 
n'utiliser comme syst�me de r�f�rence que la 
situation dans son amphi et l'efficacit� imm�diate 
des slogans ou formes de sensibilisation qu'on lui 
propose. S'ils �chouent, il les condamne sans 
appel. 

Le � dirigeant � se voit renvoyer le produit de sa 
d�marche th�orique : coup� des actes qui l'ont
constitu�, c'est un monstre ou un produit falsifi�. Le 
choix se r�duisent au volontarisme parano�aque ou 
� la soumission aux exigences inertes et simplistes 
qui reviennent d'en bas, le dirigeant doit accepter 
de se � n�grifier � pour se mettre au service d'un 



appareil qui s�cr�te � sa place ses imp�ratifs, ses 
valeurs et ses analyses, ou, quand il peut l'imposer, 
de continuer � d�lirer tout seul. Parfois les � retours 
� la r�alit� � sont brutaux : on exige sa d�mission. 
Et sans doute, il n'est pas mauvais qu'un dirigeant 
syndical soit constamment � la merci des critiques 
de ses militants, ou m�me de leurs r�voltes. Les 
� liquidations � sont souvent oeuvre de salubrit� 
publique, m�me si elles ne comportent pas la 
positivit� qui devrait fonder toute critique.

Et l'U.N.E.F. a au moins cet avantage qu'on n'y 
peut pas supporter impun�ment le poids d'erreurs 
politiques et des critiques qui s'ensuivent — comme 
c'est le cas dans bien d'autres organisations. 
Pourtant � le retour du b�ton �, s'il a un pouvoir 
destructeur sans �gal, ne fait pas une politique. Le 
militant qui critique son dirigeant forge une arme � 
double tranchant : il d�truit des mythes et il donne � 
ses camarades les instruments qui leur permettront 
de les descendre ult�rieurement. Il perp�tue donc 
ainsi la force de contestation interne du syndicat, 
mais il ne trouve pas n�cessairement une solution 
alternative aux probl�mes qu'il a soulev�s. S'il part 
du constat d'�chec des recettes employ�es, sans 
avoir trouv� la probl�matique dont elles �taient 
n�es, il risque fort de retrouver les m�mes 
difficult�s que son pr�d�cesseur.

On est alors tent� d'avoir recours aux solutions 
magiques : les �tudiants r�sistent aux 
syndicalistes, qu'on leur donne des responsabilit�s, 
qu'on leur offre le pouvoir de d�cision. Le r�sultat 
ne se fait pas attendre : ils ne le prennent pas. 
D�cider ? Oui, mais quoi? J'en ai connu qui 
refusaient de prendre des responsabilit�s de peur 
de � s'int�grer � � la bureaucratie, �voquant 
Trotski, quelquefois Kant : ils �taient de mauvaise 
foi comme tous les id�alistes. Mains propres, mais 
pas de mains. Pourtant, leur attitude traduisait un 
certain malaise. On ne vainc pas la passivit� sans 
que les probl�mes qu'on pose et les d�marches 
qu'on accomplit soient reconnus comme leurs par 
les �tudiants, sous leur forme heuristique et 
probl�matique m�me.
Les r�sistances, on ne les r�duit pas en transf�rant 
� tous un pouvoir dont ils ne savent que faire, mais 
en les analysant avec ceux qui les supportent, en 
discutant avec eux des rapports entre les objectifs 
qu'on formule et les besoins qu'ils ressentent.

QUEL SYNDICAT ?

Notre mouvement n'a pas toujours �t� un syndicat 
et sans doute, d'ailleurs, ne le sera-t-il jamais tout � 
fait. Mais nous pouvons du moins d�finir des 
options qui donnent � nos revendications et � nos 
actions une forme syndicale. Ainsi la mise en avant 
de la revendication sur l'allocation d'�tudes et sur la 
transformation de l'institution universitaire comme 
prioritaire par rapport � des actions, par exemple, 

sur le logement ou les restaurants U, c'est un choix 
sur la nature de notre mouvement. Par l� nous 
refusons de nous consid�rer plus longtemps 
comme un mouvement de jeunesse ou comme un 
groupe de pression, nous montrons notre volont� 
de fonder notre action sur la situation de travail et 
le statut socio-�conomique de l'�tudiant. Dans la 
d�finition et l'orientation de notre mouvement 
comme syndicat, nous rencontrons les deux ordres 
de difficult�s �voqu�s plus haut. En ce qui 
concerne le premier, nous savons d�j� qu'il ne peut 
�tre d�finitivement surmont� : la strat�gie du 
syndicat �tudiant ne peut se d�velopper 
compl�tement que dans son insertion au sein des 
autres syndicats et des partis politiques. L'U.N.E.F. 
ne d�veloppera jamais qu'une action inachev�e, 
tant que d'autres forces politiques ne seront pas en 
mesure d'en reprendre � leur compte les 
prolongements et certaines implications politiques. 
Cette d�pendance essentielle ne signifie pas que 
nous ne puissions avoir une action autonome, mais 
il faut �tre conscient des limites objectives qui sont 
les n�tres et que nous rencontrerons de toute fa�on 
un jour ou l'autre dans le d�roulement de notre 
action.
Dans l'imm�diat, du moins, il est certain que les 

revendications de l'U.N.E.F. posent un probl�me 
aux organisations politiques et syndicales autres 
qu'�tudiantes et que c'est un des r�les essentiels 
du mouvement que de maintenir cette interrogation 
et ces exigences.

Le second ordre de difficult�s est celui que 
j'�voquais plus haut et qui, lui, n'est pas inscrit dans 
la nature de notre mouvement. L'absence de 
participation de la grande masse aux activit�s 
militantes du syndicat constitue une menace 
permanente de bureaucratisation pour la minorit� 
de responsables et de dirigeants. On sait que la 
bureaucratisation st�rilise la discussion et la 
r�flexion, qu'elle conduit au d�lire parano�aque ou � 
l'empirisme opportuniste et r�sign�. Il est vrai que 
certains, au sein du mouvement, produits d'une 
autre �poque aujourd'hui r�volue et incapables de 
s'adapter � la situation actuelle, ont tent�, tentent 
encore peut-�tre, de mettre un frein � la 
contestation permanente que le syndicat fait de lui-
m�me. Il est vrai aussi que bien souvent les 
initiatives des nouveaux venus pour
� d�bureaucratiser � sont brouillonnes et 
maladroites ; mais le redressement de certaines 
erreurs et le soutien actif aux initiatives 
d�mocratiques au sein du mouvement doivent venir 
�galement de ce qu'on appelle � la base �.

Les grands discours sur la participation ne sont 
souvent qu'un moyen qu'on se donne pour 
masquer les probl�mes et qui satisfait l'inertie de 
ceux qui les �coutent. Les �tudiants, les nouvelles 
g�n�rations qui apportent aujourd'hui � l'Universit� 
une exp�rience diff�rente de celle qu'ont connue 
les �tudiants des trois ou quatre derni�res ann�es, 
doivent �tre en mesure de discuter et d'analyser 
avec les responsables syndicaux actuels la 
perception qu'ils ont des probl�mes que ceux-ci 



leur pr�sentent comme �tant les leurs, la nature 
des r�sistances qu'ils rencontrent ?

� Cassez vos cha�nes � disait Sartre � l'adresse 
des jeunes lecteurs auxquels il d�diait la pr�face du 
livre de Nizan, � Aden Arable �. Ces cha�nes sont 
moins sensibles que certains ont pu le croire 
autrefois, elles n'en rendent que mieux esclaves, 
parce qu'elles font �galement appel � l'ignorance et 
� la secr�te r�signation de ceux � qui on les 
impose. On peut voir par les articles de ce journal 
et par quelques mois de pratique syndicale, tous 

les dangers et toutes les tentations qui menacent 
actuellement la population de l'Universit�. C'est � 
ceux qui sont concern�s par ces questions — � 
tous les �tudiants — d'en saisir exactement la
nature en m�me temps que de discuter le mode 
d'intervention syndicale sur ces probl�mes, pour 
militer ensuite. Nous ne pouvons �tre plus 
longtemps des dupes ou des complices.

Bernard BESNIER.

21 - 27 N� 9 – Novembre 1964
Pages 14 � 16


